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les promoteurs 
du Lyon-Turin, 
l’enquête publique 
s’est transformée 
en débat populaire. 
A la Motte Servolex,  
C h a p a r e i l l a n ,  
Vérel-de-Monbel, 
Chimilin, Les 

Molettes, Chambéry…, 
Partout sur le projet du 
tracé de la nouvelle 
ligne, les habitant.e.s 
se sont mobilisés en 
découvrant le vrai 
visage du Lyon-Turin 

  non au Lyon-Turin 

   produira 50 millions 
de m3 de déblais provenant des 
150km de tunnels bitubes soit 
l’équivalent de 19 pyramides de 
Kheops qu’il faudra déplacer, 
traiter, stocker.

Des nuisances avant même 
l’engagement des travaux de 
construction

A Modane / Villarodin-Bourget, le 
creusement de la descenderie de 
reconnaissance jusqu’en 2007 a 
déjà confisqué les sources d’eau 
potable alimentant le village, et 
créé des lézardes dans les murs 
des maisons. 

A  Chambéry le quartier de La 
Cassine dédié aux infrastructures 
du LT (gare internationale, gare 
routière, parking, centre d’affaire, 
a déjà subi de lourds préjudices 
(destruction d’habitations, de 
jardins familiaux…) alors que le 
projet en est encore aux études 
pour un cout de près de 1 MdE !

Résistance populaire contre le 
projet pharaonique !

D’une simple formalité pour 

Quatre critères caractérisent 
les GPII  : gigantisme (en 
taille et coût), empreinte éco-

logique, casse sociale et territoriale 
(«  inutilité  » pour les besoins des 
populations), caractère non démo-
cratique de la décision.
En Ile-de-France, région la plus 
riche d’Europe et une des plus iné-
galitaires, avec une métropole par-
mi les plus denses du monde, ces 
caractéristiques sont aggravées. 
Les projets emblématiques qui sui-
vent - sur la trentaine de GPII épin-
glés par la COSTIF1 - le démontrent.

Un contexte politique 
qui pousse à la démesure

Le modèle jacobin français faisant de 
la capitale une région hydrocéphale 
s’est singulièrement renforcé sous 
la période Sarkozy, par la promotion 
d’un « Grand Paris  » mégalo encou-
rageant la course au gigantisme. Afin 
que la métropole garde son statut de 
« ville-monde » et « joue dans la cour 
des grands  », de peur d’être distan-
cée par Londres, Tokyo, New York ou 
Shangaï… L’ambition présidentielle a 
ainsi ouvert la boîte de Pandore des 
egos des dirigeants politiques, instau-
rant un régime d’exception francilien 
- les « CDT » (Contrats de Dévelop-
pement Territorial) - négociés directe-

ment entre l’État et le local. Un tour de 
magie qui a fait miroiter aux territoires 
une relation directe abolissant les lour-
deurs administratives : en évacuant 
les niveaux de pouvoir intermédiaires, 
on «  allégeait le mille-feuilles  » pour 
libérer les énergies créatrices. La mise 
à l’écart de la région, dans sa fonction 
de garant d’une cohérence territoriale 
d’ensemble, supprimait les garde-fous 
qui tempéraient les ambitions locales. 

Cette illusion de liberté a suscité une 
prolifération débridée de projets (pas 
moins de 650), plus délirants les uns 
que les autres… Surdimensionnés, 
sans cohérence avec les territoires 
voisins, règne désormais une concur-
rence effrénée entre sites, les dou-
blons côtoyant les délaissés… dans 
un gâchis de ressources financières 
et humaines, de terres agricoles sacri-
fiées, d’accroissement record de flux 
de transports et de pollutions… 

En témoigne le bassin de Roissy re-
baptisé pour la circonstance « Grand 
Roissy  »  : deux grands stades de 
20.000 places distants d’une dizaine 
de kms  : le Dôme à Sarcelles2, le 
Colisée à Tremblay-en-France. Mais 
surtout deux centres commerciaux 
géants portés par Auchan : Aéroville, 
fraîchement inauguré sur l’aéroport 
(80.000 m2, 200 boutiques, un multi-
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Pour en savoir plus sur les luttes et la répression en 
Savoie et en Val de Suse : 

• Coordination des opposants au Lyon-Turin : 
	 lacoordinationcontrelelyon-turin.overblog.com  
• No-TAV Savoie à Chambéry : 
	 http://notav-savoie.blogspot.fr/ 
• Voir les dates clés du Lyon Turin
	 www.ltf-sas.com/pages/articles.php?art_id=23 ‎

UN SURPLUS DE     GRANDITUDE FUTILE
ILE DE FRANCE : 
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NPA, la FA, Sud éducation 
à lui-même organisé des 
réunions publiques seul 
ou avec la FRAPNA ou 
encore ATTAC et une manif 
devant la direction SNCF. 
Il a participé pratiquement 
à toutes les réunions 
de RFF et apporté son 
analyse et appelé à la 
mobilisation contre ce 
projet pharaonique inutile, 
dangereux et coûteux.

L’opposition s’est 
structurée au sein d’une 
coordination régionale en contact 
avec les No Tav du Val de Suse qui de 
Lyon jusqu’en Maurienne et Grenoble 
rassemble les collectifs locaux 

- Un recours au Conseil d’Etat déposé 
en janvier 2014 par plus d’un millier de 
personnes demande l’annulation de 
l’enquête publique et de la déclaration 
d’utilité publique publiée le 23 août 

dernier relatives au tronçon 
entre Lyon et Saint-Jean de- 
Maurienne, en pointant de 
graves irrégularités dont un 
nouveau soupçon de conflit 
d’intérêts
 
Une plainte contre X pour « 
pratiques douteuses ». Elle 
porte sur l’appel d’offres publié 
en décembre 2012 par Lyon 
Turin Ferroviaire (LTF), la 
société franco-italienne qui 
gère le projet, et est relative à la 
galerie de reconnaissance de 9 
km qui doit être bientôt creusée. 

Une évaluation interne de 450 M€ a été 
divulguée par la presse huit mois avant 
le lancement officiel de l’appel d’offres.n

Régis Moulard

municipales
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plexe) empile les pièges à chalands : 
«  dining experience  », polysensoria-
lité, double-vitrines de 8 mètres, ser-
vice 4 étoiles3… A 2 km de là, le projet 
Europa city à Gonesse se veut «  le 
plus grand centre de commerces et 
loisirs du monde » (450.000 m2, 500 
boutiques de luxe, plage de sable fin 
et piste de ski « indoor »…) 

Des emplois en surnombre, 
« inutiles » à la population

Le sol francilien se hérisse de gratte-
ciels, dans un contexte régional où la 
vacance de bureaux atteint 3,8 millions 
de m2 en 2013… Dans le 15e arrondis-
sement - le plus gros pôle d’activités 
parisien avec 165.000 emplois - une 
pyramide géante de 180 m, la « tour 
Triangle  » promue par Unibail vient 
casser l’équilibre urbain. 88.000  m2 
devraient accueillir bureaux, salles de 
congrès, commerces sur rue, atrium 
et restau-
rant pano-
r a m i q u e . 
On peut 
c r a i n d r e 
qu’un tel 
édifice – 
5000 actifs 
escomptés 
- n’accélère 
l ’attraction 

du 15ème qui n’emploie que 48% de 
parisiens (50.500 de ses résidants et 
28.000 d’autres arrondissements), 
mais siphonne 82.400 banlieusards 
dont seulement 17% dans le faisceau 
sud-est de relative proximité… 

Cette prolifération de tours est pous-
sée à son paroxysme à la Défense 
avec le Pretorium toujours vide au 
bout de 3 ans, la tour Granite de la 
Société Générale délaissée dès son 
achèvement, la tour Dexia abandon-
née avec la faillite de l’entreprise… 
Ces locaux vides n’ont pourtant pas 
stoppé le chantier de la Tour Majunga 
et l’éclosion du projet faussement bu-
colique de… « Rose de Cherbourg », 
220 m de haut et 80.000 m2 par Jean 
Nouvel4. Mais question d’aquoibo-
niste  : pourquoi continuer à bétonner 
un site saturé qui possède déjà 18 fois 
plus d’emplois que d’actifs  et génère 
700.000 flux croisés de main-d’œuvre 

aux heures de pointe ? 

Un gâchis de ressources 
financières et écolo-

giques….

Le GPII francilien le plus 
connu est le plateau de Sa-
clay, devant accueillir une po-
pulation nouvelle de 100 000 
habitants. Car il s’agit d’attirer 

ici la fine fleur des cerveaux français 
et leurs collaborateurs, rassemblés en 
un gigantesque « cluster », basé sur 
l’hypothèse – fort discutable à l’ère du 
numérique - qu’en favorisant la ren-
contre5 entre un polytechnicien et un 
diplômé d’HEC, la proximité des cher-
cheurs allait faire pleuvoir des fertilisa-
tions croisées de prix Nobel et autres 
médailles Fields. En faisant l’impasse 
sur le sacrifice d’excellentes terres 
agricoles et les coûts faramineux de 
l’opération : le seul transfert de l’Ecole 
Centrale de Châtenay-Malabry re-
quiert 200 M€, condamnant au pas-
sage une résidence universitaire à la 
friche, alors qu’un directeur de labo de 
l’université d’Orsay déclarait « pleurer 
pour un rouleau de scotch ». 

De même, les délires mégaloma-
niaques ont gagné les milieux sportifs : 
« l’effet Grand stade » de Saint-Denis 
fait des émules. La Fédération Fran-
çaise de Rugby projette son propre 
stade de 80.000 places à Ris-Orangis 
près d’Évry. Comme si un deuxième 
équipement de la taille de Saint-De-
nis se justifiait pour… 19 événements 
sportifs par an ! Et pourquoi implanter 
du rugby dans notre région, alors que 
cette pratique est bien plus dévelop-
pée à Toulouse ou Montpellier ?

Autant les promesses d’emplois pa-
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La future « tour Triangle » ...
...
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Il est de bon ton aujourd’hui de criti-
quer tous les « grands projets », no-
tamment d’infrastructures. Tous ces 

« grands projets », qualifiés d’« inutiles » 
sont mis dans le même sac, sans recul 
et sans analyse sérieuse. On a affaire 
à un nouveau lieu commun, à une nou-
velle pensée unique et une nouvelle lan-
gue de bois. On ne voit que béton, Bou-
ygues, Eiffage et Vinci. Et l’on confond 
allègrement le projet et son réalisateur 
qui, dans notre monde ultra-libéral, tire 
des bénéfices confortables de son im-
plication dans ces projets, bénéfices 
d’autant plus élevés que ces sociétés 
capitalistes ont un rôle de plus en plus 
important, non seulement dans la réa-
lisation, mais aussi dans la conception 
et le financement des dits « grands pro-
jets  » grâce aux fameux PPP, partena-
riats public-privé, dans lesquels l’État, et 
donc les impôts -ceux que vous et moi 
payons, sert de vache à lait aux grands 
groupes privés du BTP ! Il convient donc 
de bien séparer ces « grands projets » 
sur lesquels une réflexion critique doit 
s’exercer, de leur réalisation qui ne doit 
en aucun cas continuer sous la forme 
des PPP, bien trop budgétivores.

La mobilité est consubstantielle à 
l’homme. Longtemps contrainte par des 
moyens peu performants dont le prin-
cipal était la marche à pied, elle a été 
très largement favorisée depuis deux 
siècles par la mise au point de moyens 
mécaniques de plus en plus efficaces : 
chemin de fer, voiture, avion. Ces trois 
moyens de transport sont à la fois com-
plémentaires et concurrents. En tant 
qu’Alternatifs, il me semble que, pour 
les transports de personnes, nous de-
vons tenter de faire diminuer les dépla-
cements contraints (notamment en ré-
duisant les déplacement domicile travail 
par une meilleure adéquation domicile/
lieu de travail) et privilégier les transports 
collectifs et ceux qui ont l’empreinte éco-
logique la plus faible, c’est-à-dire le che-
min de fer, sous ses trois formes (che-
min de fer classique, métro, tramway). 
L’avion doit être réservé pour les lon-
gues distances, notamment les relations 
intercontinentales, la voiture individuelle 
pour les courtes distances et les zones 
où n’existent pas de réseaux de trans-
port collectif. Il ressort donc de ces prin-
cipes que nous devons prioritairement 
lutter contre les projets aéroportuaires et 
autoroutiers et soutenir les projets ferro-
viaires. Mais cela n’est pas si simple...

La question la plus consensuelle est 

sans doute celle des aéroports. La 
France est le pays de l’UE qui a le plus 
grand nombre d’aéroports... dont bon 
nombre n’existeraient plus sans un sou-
tien sans faille des chambres consu-
laires et des collectivités territoriales. Il 
y a trop d’aéroports en France et les fi-
nances publiques qui y sont consacrées 
devraient être réorientées vers les trans-
ports collectifs, en particulier ferrés. Et 
l’on continue à projeter la construction 
de nouveaux aéroports : 
Le projet de Toulouse-Fronsac ne 
semble plus être d’actualité, mais il peut 
revenir, en particulier si la création d’une 
LGV ou l’amélioration significative de la 
voie ferrée Bordeaux-Toulouse n’est pas 
réalisée . 
En revanche le projet de Notre-Dame 
des Landes n’est toujours pas abrogé, 
malgré une lutte exemplaire (cfpages 
précédentes). 
Par ailleurs, de nombreux aéroports à 
très faible trafic ou faisant doublon de-
vraient être fermés : on peut citer par 
exemple les aéroports de Dijon-Longvic 
et Dole-Tavaux distants de moins de 50 
km, l’un des deux devrait disparaître à 
court terme. Et l’on peut aussi se poser 
la question pour un autre doublon, même 
si les trafics y sont beaucoup plus impor-
tants : les aéroports de Pau et Tarbes 
sont aussi séparés par moins de 50 km.

La question routière/autoroutière ne me 
semble pas poser de problèmes insur-
montables au sein des Alternatifs. Le 
territoire est maintenant couvert d’un 
réseau autoroutier suffisant, voire plus 
que suffisant ainsi qu’en témoignent cer-
taines autoroutes si peu utilisées que les 
collectivités locales, qui ont poussé à 
leur réalisation pour le plus grand profit 
des bétonneurs, sont obligées, contrac-
tuellement, de subventionner les socié-
tés privées concessionnaires quand un 
trafic minimal n’est pas atteint : c’est le 
cas de l’autoroute A65 Langon-Pau. 
Et que croyez-vous que préconise le 
fameux rapport Mobilité 21 de juin der-
nier, dit Rapport Duron ? Continuer le 
développement du réseau autoroutier : 
doublement des autoroutes Lyon-Saint 
Étienne (A45) et Nancy-Metz-Thionville 
(A31 bis), contournements autoroutiers 
de Lyon, Rouen, Strasbourg, élargis-
sement à 2 fois deux voies de la RCEA 
(route Centre Europe-Atlantique) et pri-
vatisation dans la traversée de l’Allier 
(avec le soutien du Conseil général, à 
majorité communiste !)... 
Ces projets qui concernent pour la plu-
part des régions déjà très urbanisées 

Grands projets... inutiles et         grands projets... utiles
débat

raissent surévaluées, autant 
les coûts financiers sont sous-

estimés. Pourtant, une récente 
étude de l’IAU interpelle sur les 
risques de bulle commerciale6. 
Mais rien n’arrête l’appétit des 
investisseurs pour les méga-
centres, où les prix des loyers 
ont bondi de 7 % en 2013, 
alors que les hypers classiques 
souffrent du désamour crois-
sant des clients (-1,7%). Les 
gains grimpent avec la déme-
sure  ! À peine construite, la 
pépite Beaugrenelle est déjà 
en vente : le fonds chinois Safe 
candidaterait pour la modique 
somme de 700 M€ ?

Quant à l’empreinte écolo-
gique, elle est catastrophique 
mais non prise en compte. 
Tandis que l’Ile-de-France pro-
duit moins de 10% de son ali-
mentation, on bétonne des sols 
d’une fertilité exceptionnelle, un 
patrimoine millénaire de terres 
qui ont donné leur nom à la na-
tion. 
Les grands projets contribuent 
à aggraver les écarts de ri-
chesses entre territoires, émiet-
tant encore davantage la fragile 
gouvernance francilienne. Ces 
GPII soit-disant « inutiles » nui-
sent gravement à la solidarité 
et la coopération spatiales. Des 
« leurres » de concertation sont 
organisés, qui cachent difficile-
ment la négation de la prise en 
compte des besoins réels des 
habitants, favorisant la dan-
gereuse fructification du senti-
ment d’abandon et de haine de 
l’autre.                                     n

Jacqueline LORTHIOIS, 
membre de la COSTIF 
(www.costif.parla.fr )

et du Collectif pour 
le Triangle de Gonesse
 ( http://voe95.fr/cptg)

1. Coordination d’Ile de France regrou-
pant des collectifs citoyens opposés aux 
GPII
2. « une grande salle emblématique pour 
accueillir des évènements d’envergure » 
promet le promoteur.
3. www.businessimmo.com/
contents/36676/
4. Nous avions échappé in extremis à la 
Tour sans fin, puis la tour Phare…
5. Ce que Christian Blanc, Secrétaire 
d’Etat du Grand Paris appelait l’«  effet 
cafétéria ».
6. IAU, Surproduction de surfaces com-
merciales, bulle immobilière, in Note ra-
pide n°635, Déc. 2013

dossier

gpii


